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Préface
La fraude n’existe pas.
Il peut paraître surprenant d’affirmer cela alors qu’elle paraît envahir la société en toutes matières : fraude fiscale, fraude électorale, fraude informatique, etc. Bref, les occasions ne manquent pas d’employer le mot. Et pourtant, pour les juristes, il s’agit d’une notion purement littéraire car la fraude en tant que telle n’existe pas dans le code pénal. Tout au plus emploie-t-on juridiquement le mot dans un texte néanmoins pénal, l’article L 213-1 du code de la consommation1, qui a toutefois le mérite d’esquisser une définition en renvoyant à la « tromperie ».
« Tromperie », tel est bien le maître mot, mais aussi dissimulation, falsification, manque de loyauté, ce qui n’est pas sans évoquer certains scandales qui ont récemment ruiné, dans notre pays ou ailleurs, le contrat de confiance sur lequel s’appuie nécessairement le monde des affaires : confiance dans les comptes sociaux, dans ceux qui les établissent, dans ceux qui les contrôlent, dans ceux qui les auditent, dans ceux qui les utilisent.
L’un des grands mérites de ce livre est précisément de définir la fraude. Il ne pourra que donner un jour ou l’autre au législateur les outils qui lui seront nécessaires pour la codifier, à l’image de ce qui a été fait concernant la criminalité organisée. Celle-ci a été elle aussi, pendant trop longtemps, une notion purement littéraire, ce qui paraît invraisemblable compte tenu de la gravité des faits auxquels il était nécessairement fait référence depuis 1987, année de l’entrée en vigueur du premier texte prévoyant et réprimant en France le délit de blanchiment. Dans les textes qui se sont succédé sur le blanchiment, on a ressenti un véritable flottement puisqu’il était question d’« organisations criminelles », puis de « criminalité organisée » et encore d’« activités criminelles organisées ». Il a fallu attendre la loi du 9 mars 2004 (dite loi Perben 2) pour que « la criminalité et la délinquance organisées » (article 706-73 nouveau du code de procédure pénale) soient enfin définies, ce qui ne peut que garantir les libertés individuelles, le droit pénal ne souffrant pas d’approximation.
Fraude, blanchiment, mais aussi corruption, car ce sont des infractions de même nature, nécessaires les unes aux autres. La corruption repose en effet sur la conclusion d’un pacte secret entre deux personnes : le corrompu et le corrupteur. Le caractère secret du pacte de corruption exige à l’évidence tromperie et dissimulation. Les montages frauduleux organisés au profit de l’entreprise (cas de corruption ou de surfacturation vis-à-vis d’un client) ou à son encontre (majoration des charges ou détournements) peuvent permettre d’identifier une fraude pouvant conduire à la corruption : la fraude permet de disposer dans les meilleures conditions des fonds ou des moyens utilisables à des fins illégales et, en particulier, à la corruption (ces moyens sont déduits des charges des entreprises sur la base de fausses pièces justificatives).
Dès lors, il apparaît que lutter contre la fraude et lutter contre la corruption participent du même processus, donc du même combat.
C’est à une véritable connexion entre ces infractions que l’on assiste aujourd’hui. « Connexion », autre maître mot.
En effet, dans les années qui ont suivi les événements de mai 1968, il y a eu une véritable prise de conscience de la nécessité de lutter contre la délinquance financière, alors appelée, pour des raisons essentiellement idéologiques, la « criminalité en col blanc ». L’un des pionniers de cette lutte, Jean Cosson, qui fut procureur général puis conseiller à la Cour de cassation, a, dès 1971, contribué à vulgariser la fraude, en l’espèce la fraude fiscale, dans deux ouvrages qui sont encore des références2.
Depuis, les choses ont bien évolué puisque cette notion apparaît, n’ayons pas peur des mots, comme complètement dépassée. C’est en effet à un autre type de connexion auquel on assiste : la connexion de la délinquance financière avec d’autres types de criminalité comme le trafic de stupéfiants, le terrorisme, plus généralement les fraudes, mais aussi la corruption et l’incontournable infraction de blanchiment. Tout apparaît désormais lié, au point que des formations tenant compte de ce phénomène se développent dans certaines universités3.
Une autre connexion s’opère dans le fait que cette délinquance touche tous les milieux et tous les secteurs de la société.
Cette évolution est due à l’entrée de la criminalité dans l’économie, allant même jusqu’au pillage de celle-ci, voire de nos institutions proprement dites. Jusqu’ici, la criminalité avait ses secteurs de prédilection : les jeux, les enlèvements, la drogue, la prostitution, les prêts. Les phénomènes claniques ou ethniques qui se développent de manière mécanique, les diasporas renfermées sur elles-mêmes, favorisent l’épanouissement des structures mafieuses ou assimilées. Les trafics transnationaux se développent aussi vite que les échanges, drogue cultivée ou de synthèse, contrefaçon, trafic d’êtres humains, immigration et travail dissimulé permettent d’amasser rapidement des gains considérables. L’économie « kidnappée » par la criminalité est sans doute, si l’on n’y prend garde, le stade terminal de l’évolution engagée. De plus, les moyens de protection et de prévention ne peuvent être uniquement développés par les seuls services de contrôle qui voient d’ailleurs leur champ d’action de jour en jour diminué. Chacun des citoyens doit participer, à son niveau, à un mouvement préventif.
Tous ces dangers ont encore été multipliés par le développement considérable de la corruption. Elle a un effet multiplicateur sur le péril que l’argent sale fait courir car elle fausse les mécanismes institutionnels, perturbe les circuits financiers et, au final, tue de manière directe ou indirecte.
L’économie « honnête » et l’économie moins policée sont reliées par de nombreuses passerelles. Ce fait constitue l’un des premiers constats du livre. Il passe en revue quelques secteurs dans lesquels les liens entre ces économies sont mis en évidence. L’entrisme de la grande criminalité dans le monde des affaires apparaît comme un véritable pillage des institutions. Ce sujet est, de plus, affecté par une omerta particulière.
Les incidents, liés le plus souvent à des délits mais aussi à des crimes, semblent être considérés, à tort, comme des faits occasionnels alors qu’ils représentent des pratiques plus que courantes. L’économie souterraine constitue un monde à elle seule, puisqu’elle constitue la face noire de l’économie. Ses structures et son organisation sont, par ailleurs, le livre le démontre, calquées sur celles des secteurs dont elle utilise chacun des « tours de main », mais elle en pousse la philosophie jusqu’à l’extrême.
Ses caractéristiques essentielles, nous en retiendrons deux, font qu’elle se trouve constamment en recherche de la libération de tout caractère normatif et qu’elle génère des espèces en masse. Elle est, de plus, très bien acceptée. Cette bienveillance semble due, en tout premier lieu, à l’ancienneté de la pratique. On peut la considérer comme antérieure à l’installation de la comptabilité, puisque, avant la réglementation comptable, tout était, par définition, traité « au noir ». Cependant la nécessité d’une comptabilité probante est apparue à partir du moment où les échanges se sont développés et où l’on dépassait un cadre géographique restreint. Ce type d’économie présente des risques très importants qui devront à très court terme être traités globalement.
Ce livre est le résultat d’une analyse méthodologique de longue haleine, il met en évidence la maxime célèbre : « Si l’on veut prévenir le crime, il faut s’attaquer à la structure plutôt qu’à l’individu. »
Dans ce livre, point d’attaques ad hominem, la technicité des montages les rendrait contre-productives, mais une mise en perspective de pratiques généralisées. Il en ressort un constat évident : la fraude apparaît simple, pas plus de dix montages, d’aucuns prétendent même que cinq suffiraient à couvrir l’ensemble du problème. Il s’agit toujours de fausses facturations, de doubles contrats, l’un d’entre eux étant occulte, de montages élaborés à partir de sociétés-écrans. Le blanchiment constitue l’autre face de la fraude : mêmes montages, mêmes outils ; le flux est simplement inversé. En revanche, la difficulté de l’investigation réside dans l’articulation professionnelle. Il suffit de parcourir les fiches techniques en annexe pour se rendre compte qu’en fait, on pose toujours les mêmes questions. Les fraudes se développent sur la base de montages simples en fonction du hasard (opportunité de l’opération) et de la nécessité de disposer de fonds occultes.
À la fin de l’ouvrage, que reste-t-il ? On retient que, dans le domaine de la fraude, tout est simple ! Les obligations comptables nous installent sur un sol ferme. Il est possible d’appliquer aux montages frauduleux la maxime de Napoléon relative à la guerre : « C’est un art simple mais tout d’exécution. » Voilà la véritable difficulté.
Les développements de l’ouvrage dédiés aux montages frauduleux relevant d’Internet, ceux traitant des points faibles des marchés (publics ou privés, la pratique est similaire) et enfin le décryptage de la caisse noire, une première, me semblent essentiels à la compréhension des fraudes dans notre siècle. C’est un type nouveau d’investigations qu’il faut envisager.
Le risque est évidemment de donner des idées à des fraudeurs putatifs en exposant les montages, mais la méthode qu’a utilisée Noël Pons balaie l’objection : analyser sur la base de sa connaissance des dérives les faits ; en tirer une cartographie par secteur ou par métier ; n’intégrer que les montages qui ont fait l’objet d’articles de presse ou de commentaires officiels.
Ils sont donc connus de tous. Ces fraudes, que l’auteur qualifie de montages de « blaireaux », nécessitent, du fait de leur essor généralisé, des méthodes simples et efficientes ; c’est ce qu’il a mis en place.
En fait, les fraudeurs l’intéressent assez peu. Ce sont les contrôleurs qu’il veut aider.
Il faut savoir que cet ouvrage n’est qu’une partie infime des analyses développées par l’auteur qui dispose de plus d’un millier de cas de fraudes classés par poste comptable suivant le degré de gravité et de technicité. C’est une véritable collection qui pourrait être envisagée.
Il doit ce savoir à son origine professionnelle, bien entendu, mais aussi à l’expérience qu’il a acquise au sein du Service central de prévention de la corruption, créé en 1993 et dont il est un membre fondateur. Ce service transversal, à la composition interministérielle, largement connu et reconnu sur le plan international, est un outil idéal pour démonter les systèmes d’une matière elle-même transversale. C’est, à l’évidence, en participant à l’analyse de plus de cinquante secteurs d’activités, décrits dans les rapports annuels du service, que Noël Pons a pu devenir un authentique spécialiste de la fraude et un auditeur dont les compétences sont recherchées.
Je suis réellement enchanté et honoré de préfacer cet ouvrage, car je ne suis pas seul à penser qu’il sera utile. J’en veux pour preuve la présence de tous ceux qui ont consenti à y participer. Mon opinion est que nous sommes ici entre gens de bonne volonté et que, surtout, nous sommes tous ensemble pour lutter contre ces fléaux.
Claude Mathon



Introduction
De même que les gentlemen cambrioleurs à la Arsène Lupin, les escrocs de haut vol sont choses fort rares. Et encore plus de nos jours. Des films brillants comme Engrenage ou La Prisonnière espagnole de David Mamet, dans lesquels le spectateur peut se délecter devant la finesse et le talent d’escrocs passés maîtres dans l’art de la comédie, sont bien loin de traduire la réalité qui est la nôtre aujourd’hui. Celle des montages financiers dans le sport, des jeux truqués, des circuits de blanchiment, des réseaux proposant faux papiers et marchandises de contrefaçon, notamment.
En revanche, il est une figure mythique qui peut se réjouir, elle : il s’agit de Meyer Lanski, le financier qui organisa naguère la mafia américaine. Les technologies nouvelles, l’ouverture des frontières, la dérégulation ont offert un terrain propice aux manœuvres du crime organisé pour prospérer en profitant de la complexité des circuits économiques légaux, des zones d’ombre et du chaos juridique régnant entre les nations, de la difficulté qu’il y a à pratiquer le contrôle à l’échelon sinon mondial, du moins régional.
C’est de ces pratiques que je voudrais brosser un tableau. Dans le détail, elles ne sont la plupart du temps guère brillantes ni guère originales. Le plus souvent, si les bénéficiaires des escroqueries ne gagnent pas des sommes importantes, qui de toute manière ne leur sont pas dues, les organisateurs mafieux, eux, détournent directement ou indirectement des fortunes. Et leur masse, leur accumulation systématique pose de graves problèmes. On court le risque de ne plus contrôler que les « honnêtes gens », ceux qui ne peuvent ni ne veulent frauder… Mais ce n’est pas le plus important. Le danger est économique, moral et politique. Plus les pratiques et les méthodes frauduleuses prennent de l’importance, plus elles gangrènent l’économie et fragilisent la puissance publique. Plus elles minent la société en rendant floues les différences entre argent propre et argent sale, entre comportements transparents et honnêtes et manœuvres douteuses.
Je n’ai pas pris le parti de raconter par le menu deux ou trois escroqueries subtiles et pittoresques (il en existe tout de même et chacun trouvera dans ce livre de quoi s’ébahir !), de désigner du doigt telle ou telle personne, catégorie, corporation, de décréter qui sont les bons et les méchants. J’ai surtout voulu faire sentir au lecteur toute l’ampleur de ce phénomène qui prospère particulièrement dans certains secteurs, le sport, le jeu, la soustraitance dans le bâtiment, le textile, etc., mais s’étend à tous les domaines d’activité, et souligner à quel point il s’internationalise et profite de technologies d’échange comme Internet.
En avant, donc, pour ce panorama des malversations en tous genres. Le but n’est pas de donner un tableau noir de notre société et de notre temps. Mais de prendre conscience qu’il convient de nous mobiliser.




Première partie
Pain (frelaté) et jeux (truqués)

La criminalité profite de la mondialisation et de la déréglementation générale. Or mondialisation et déréglementation créent et développent ce qui peut être qualifié de prime au filou. Cette mécanique, parfois complexe et délicate à concevoir, devient simple et lisible si on s’en tient à l’analyse des flux. Une explication des principes qui régissent les manipulations discutables ou illégales doit donc être effectuée dès l’abord.
Le blanchiment consiste à introduire directement ou indirectement dans les finances officielles d’un club des fonds provenant d’activités illicites : drogue, escroqueries, trafic d’armes, prostitution, etc. La fraude, ou « noirciment », consiste à organiser par des montages adaptés la sortie de fonds légitimes vers une destination illégitime (caisse noire) et à constituer une réserve d’argent occulte à partir d’un flux légal.
Ainsi, l’organisation « blanchit » lorsqu’elle introduit des fonds illégaux dans son système comptable et de gestion ; elle noircit lorsqu’elle fait sortir illégalement des fonds non délictueux de son système comptable et de gestion pour remplir une caisse noire ou pour rémunérer un complice.
Des fonds illégaux peuvent intégrer directement la caisse noire sans affecter les comptes officiels, ils ne sont alors pas blanchis puisqu’ils restent occultes. La nature des fraudes est intimement liée au pays, à son environnement légal et au type de contrôle qui s’y exerce. Dans certaines zones géographiques, dans certains pays, les contrôles sont lâches, voire inexistants : les méthodes les plus primaires sont alors utilisées sans risques immédiats. Ces méthodes ne sont pas envisageables en l’état dans quelques pays d’Europe : les contrôles y sont récurrents et élaborés, les montages seront donc plus intéressants à analyser. Nous avons tenté de décrypter ce monde dont on ne désirerait donner qu’une vision idyllique. Ainsi, avons-nous identifié les points faibles susceptibles de faire basculer les acteurs économiques dans l’économie criminelle : blanchiment de fonds illégaux au travers de l’achat de clubs, d’achats de joueurs, noirciment en détournant les fonds de leur objet, corruption avec le truquage des parties.
Le dopage, mal horizontal, est plus générique. C’est une institution camouflée qui vit parallèlement à l’image que l’on veut donner de soi et du sport. On peut dire que, là, l’intégration criminelle est réussie. Ce secteur vit dans la dissimulation : fabrication cachée de produits, transport discret, distribution occulte et mascarade médiatique des vainqueurs et des médecins perdus, dirigeants peu scrupuleux. Quant au jeu, outil historique de l’économie criminelle, il est essentiel que quelques pays maintiennent leur contrôle sur cette activité contre les menées de « théoriciens libéraux » et de lobbyistes intrigants s’appuyant sur l’endoctrinement pour obtenir la libéralisation de l’activité. La plupart d’entre eux, obnubilés par le profit attendu, facilitent les menées de la grande criminalité dans ce secteur.
Le contrôle et l’encadrement constituent la seule zone d’intégrité possible dans un secteur laissé à l’abandon. Il est réconfortant de constater que les représentants des institutions de contrôle partagent, certes avec, parfois, quelques divergences notre vision du risque encouru et de la tâche à accomplir.


Chapitre premier
Le monde secret
des milliardaires en short
Voici deux millénaires, les empereurs de la Rome décadente offraient du pain et des jeux à la plèbe romaine pour entretenir leur popularité. Aujourd’hui, le spectacle a muté, il est devenu planétaire. Internet et les divers médias permettent d’assister virtuellement aux compétitions. Or, au même moment, l’événementiel est devenu à l’inverse un enjeu national. Le « sport-exhibition » et les jeux qui subissent une évolution similaire se sont médiatisés, ils évoluent même vers une marchandisation sans limite. Le spectacle est désormais vécu comme un moyen d’enrichissement personnel financé par les spectateurs.
Ainsi, pour les organisateurs, le cadeau devient fromage et le spectateur un abonné.
Il est vrai qu’il est plus aisé de s’enrichir en prélevant peu chez beaucoup de personnes que beaucoup à peu de cotisants. C’est pour cette raison que le commerce et celui du sport en particulier s’est développé sur la base de « bouquets », d’abonnements divers, d’achats de produits dérivés déclinés à l’échelle du monde et de l’augmentation ponctuelle du prix des services.
Le sport est donc placé, au moins en Europe et aux États-Unis, dans une situation instable et médiane entre le passage vers l’économie classique, donc vers une reprise en main comptable, et la tentation de poursuivre le banquet avant que la fête ne soit terminée.
Le football est devenu le moteur et l’icône de cette évolution, dépassant même le basket professionnel qui fut l’un des premiers à s’organiser commercialement. La fédération internationale et certaines fédérations nationales ont largement poursuivi cette évolution en créant des compétitions adaptées à ce type de commerce. Cette marchandisation se développe, mais le comportement général reste paradoxalement très attaché à certaines caractéristiques actuelles du football. Ainsi ce sport est-il régulièrement confronté, sous toutes les latitudes, à des prurits affairistes.
Les investigations de toute nature ont été engagées par les services de contrôle sur ce secteur présentant un risque fort de dérive. On peut citer entre autres affaires récentes :
• Le procès du club de Bastia : le sponsoring était en fait un racket mis en place par des « nationalistes ».
• Le problème des agents de joueurs : la fédération a déposé une plainte contre certains agents qui ne posséderaient pas de licence officielle.
• Les transferts du club du Paris Saint-Germain : divers intermédiaires auraient perçu des commissions considérables à l’occasion de transferts de joueurs.
• Les comptes de la fédération : là, ce sont les commissaires aux comptes qui auraient dénoncé des irrégularités commises pour réduire le déficit. Ce dernier aurait été minoré de plusieurs millions d’euros.
• Les règles de la concurrence n’auraient pas été respectées au cours de la passation de marchés des contrats audiovisuels par la fédération : le conseil de la concurrence qui s’était saisi d’office a transmis un dossier à la justice. Ce dossier ne concernerait d’ailleurs pas tous les acteurs.
• Les petits porteurs représentés par l’APPAC, actionnaires minoritaires de Vivendi Universal, ont porté plainte contre X : la société VU était en effet propriétaire de Canal + lorsque le financement du « club Europe » a été effectué. Il s’agissait du versement d’une somme de 252 millions d’euros en contrepartie de la diffusion des matchs aux six clubs les plus importants.
• Le procès d’un joueur qui avait présenté au club un faux passeport s’est conclu par une condamnation à six mois de prison avec sursis du joueur mis en cause.
• Le procès de transferts suspects dans le club phocéen.
Un certain nombre d’autres litiges contractuels et personnels sont pendants et ils pourraient donner lieu à des développements non prévus. Nous sommes donc entrés dans une période riche en péripéties et en risques divers. Jusqu’à présent, les « affaires » liées au football éclataient régulièrement, mais le volet judiciaire restait relativement calme. Des condamnations ont sanctionné la caisse noire de Saint-Étienne4, les manipulations par utilisation de régies publicitaires, les « frères ennemis » des années 1980 : Bordeaux et Marseille, et les titulaires de faux passeports.
La France ne constitue pas l’exception dans un monde éthéré. Pour « magouiller », il faut être plusieurs et de nombreux autres pays ne s’en privent pas. On constate simplement la présence de montages dans les pays qui savent les contrôler. En Italie, par exemple, chaque intersaison donne lieu à ce que les spécialistes appellent leur « championnat des tribunaux ». Certaines équipes ont gagné sur le terrain mais perdent devant les tribunaux car ce sont les décisions judiciaires qui fixent finalement le classement définitif. En 2005, le club de Gênes, ancien parmi les anciens, est sanctionné alors qu’il avait obtenu les points susceptibles de permettre sa montée dans le groupe A. En effet, le résultat des deux derniers matchs aurait été acheté : une somme de 250 000 euros aurait été découverte dans la voiture d’un dirigeant de Venise, l’un des deux clubs mis en cause. Les écoutes diligentées ont convaincu les juges du délit de corruption5, les clubs ont immédiatement interjeté appel. Tel autre club avait assorti ses écritures comptables d’une fausse garantie bancaire, un souvenir de Parmalat6 sans doute !
Le sport constitue désormais, ses dérives le démontrent chaque jour, l’un des vecteurs intéressants de l’économie souterraine car nombreux sont les liens qui le raccrochent à cette dernière, en particulier, l’utilisation généralisée d’une caisse noire et le passage dans des paradis fiscaux. Ainsi l’observateur assiste-t-il à un mélange entre flux entrant et sortant, entre fausses justifications et caisses noires, entre délinquance et bonne foi. Les flux de noirciment ou de blanchiment ne peuvent être distingués et finissent par se mélanger dans la caisse noire. De plus, on y relève, de manière évidente, les carences des législations dans les échanges internationaux, les différences de traitement qui peuvent exister suivant les textes et l’application qui en est faite dans chacun des pays dans lesquels transitent les flux.
Le sport et a fortiori le football est devenu dans ses manifestations les plus médiatisées, un support dans lequel tous les ingrédients sont en place pour que de multiples arrangements puissent être organisés par des personnes désireuses de faire fortune rapidement ou d’accéder à la célébrité. En soi, il n’existe pas de dérive purement sportive. Cependant, la forte implantation internationale, l’impact du volet médiatique national et international, les différences entre législations, la cohabitation entre sociétés et milieu associatif, l’importance des flux en entrées comme en sorties, l’importance des espèces manipulées présentent chacun de nombreuses opportunités de fraudes même lorsque le cadre est régulé. Lorsque les réglementations sont balbutiantes voire inexistantes comme cela peut être le cas dans certains pays, les possibilités de manipulation tendent vers l’infini : nous entrons dans l’aubaine, mieux, dans la prédation ! De plus, la tendance des sportifs eux-mêmes à fuir toute taxation en utilisant l’expatriation, ce qui relève de la décision personnelle voire des procédés et montages les plus complexes qui font intervenir des intermédiaires, rend communes les dérives les plus éhontées.
Il ne s’agit pourtant que de dérives simples, dont la conception est presque cinquantenaire7, fondées sur de la fausse documentation et l’utilisation de sociétés-écrans. De plus, le nombre de montages lui-même est limité. Il n’existe pas plus de cinq à six typologies qui s’adaptent au support. Le secteur des entreprises sportives fait apparaître d’ailleurs, au regard de la fraude et du blanchiment, des pratiques similaires à celles rencontrées dans toute autre entreprise. Il n’existe guère de spécificités à cet égard. La seule différence notable tient à la médiatisation : les dérives du sport sont largement exposées alors que celles constatées dans les autres secteurs économiques sont, en général, gérées de manière bien plus discrète. Cette médiatisation est due à la jeunesse de l’existence de structures sportives conçues comme des machines à sous. Dans les activités plus anciennes, l’expérience et les sanctions répétées ont généré une certaine prudence, la pratique de la gestion de crise s’est imposée. Ainsi, lorsque des problèmes se posent, la communication de crise prend le pas sur l’anathème. La médiatisation n’intervenant que lorsque les bornes sont franchies ou lorsqu’une manipulation est en cours.
L’effet miroir des médias ainsi que la compétence, réelle pour le coup, des journalistes sportifs expliquent aussi le fait que les crises dans certains clubs ou dans certains pays sont traitées très professionnellement et en sources ouvertes. En fait, toutes proportions gardées, cela me rappelle certaines querelles de familles génératrices de haines disproportionnées qui, dans certains villages catalans, se résolvaient toutes portes ouvertes sous les commentaires des voisins passionnés.
Le sport professionnel crée une pression intense parce que, si l’enjeu financier existe, le côté humain reste primordial. C’est bien ce qui constitue son attrait.
L’analyse qui suit ne vaut, évidemment, que dans les pays dans lesquels il existe un contrôle pertinent des entreprises et dans lesquels la législation permet d’effectuer les opérations de vérification voire d’expertise nécessaires à l’application de ces contrôles. Dans tous les autres pays les montages sont d’autant plus aisés que les contrôles sont absents.
Nous avons limité le propos aux opérations relevant du capital, aux transferts de joueurs, à quelques montages amusants dont ceux relevant de la billetterie, ainsi qu’au problème récurrent posé par les agents.
Les opérations relevant du capital8
Désormais, dans la plupart des pays, les clubs sont organisés comme des entreprises classiques. Le capital appartient donc à des propriétaires privés : les actionnaires. Une certaine transparence est donc exigée. Ce souci n’est pas généralisé dans tous les grands pays de football. Au Brésil, par exemple, les clubs unipersonnels sont encore autorisés. Le lobby du football, la bancada da bola, a réussi à éliminer, temporairement sans doute, le projet de loi qui prévoyait la transformation des clubs en société. En revanche, elle n’a pu différer malgré ses efforts le vote du texte instituant une mise en cause personnelle des dirigeants des clubs responsables de faillites. Au Brésil donc, les clubs, les ligues, les fédérations ainsi que les confédérations doivent désormais publier un bilan annuel, ce qui est le cas en France depuis fort longtemps.
Le blanchisseur actionnaire acquiert un club
Devenir propriétaire d’un club constitue un attrait constant pour les malfaiteurs. Cela pose un problème à tous les autres. Plusieurs raisons à cela, la passion pour certains, mais surtout le business. Maîtriser les flux d’un club apporte au criminel des opportunités nouvelles : il poursuit ses crimes sous couvert de cette activité (paris, jeux, enlèvements), il récupère des hommes de main performants chez les supporters excités, il met la main sur des opportunités financières nouvelles (achats et ventes de joueurs, sponsoring et financement de la publicité), et enfin il lui est possible de recycler des fonds d’activités criminelles.
Lorsqu’il a la possibilité de mettre une frontière entre le club et sa gestion criminelle et de camoufler son achat derrière une structure confortablement installée à l’abri des contrôles et de toute transparence avec des fonds illégaux, c’est carrément le « jackpot ». En effet les montages dans des structures commerciales sont plus difficiles à identifier que le blanchiment simple au travers des structures bancaires. Les rachats de clubs à l’étranger peuvent, outre les capacités de blanchiment qu’ils offrent, être précieux pour protéger le patrimoine acquis de manière un peu rapide. Il est pratiquement impossible de saisir rapidement les richesses détenues à l’étranger.
Concrètement : la création de structures écrans9.
Il n’est guère complexe pour un investisseur d’occulter les informations lors d’une prise de contrôle d’une entreprise sportive ou pas.
Il suffit de placer comme un chapeau au-dessus de la holding qui a pris le contrôle du club, des structures offshore, en général des sociétés le plus souvent immatriculées dans des paradis fiscaux. De cette manière l’origine des fonds est facilement camouflée. Personne n’est plus en mesure d’identifier la qualité des apporteurs (prête-noms) lorsqu’un tour de table est mis en place.

Dans les pays troublés, l’achat d’un club est une manière de s’assurer une respectabilité, une protection ou une neutralité de la part des autorités. La corruption des fonctionnaires et du politique, l’existence de réseaux semi-criminels rendent la situation des malfaiteurs commode. On peut aisément constater, dans certains pays de l’Est ou d’Amérique du Sud, qu’une multitude de clubs dans tous les sports et à tous les niveaux ont été rachetés par des investisseurs à risque, immédiatement après un courant de privatisations. Pendant cette période, le sport était gangrené par les groupes criminels, près de huit cents sportifs auraient été assassinés en Russie, le champion olympique Popov a failli y perdre la vie. Les chantages, les menaces et les rackets sur des joueurs opérant à l’étranger comme dans le pays y fleurissaient et les agressions étaient courantes. Qui plus est, d’aucuns prétendent que les compétitions étaient manipulées. L’analyse des penalties sifflés pourrait le démontrer. Si l’on y rajoute les paris plus ou moins truqués, on ne peut que constater une cohérence avec les comportements criminels classiques. En Bulgarie les homicides se succèdent, le président du Locomotiv de Plovdiv a été assassiné le 25 août 200510. Ce club est particulièrement affecté par les meurtres : on ne compte pas moins de quatre dirigeants ou anciens dirigeants de ce club qui ont été assassinés depuis 1996. Cinq autres dirigeants de clubs ont fait l’objet de tentatives d’assassinat dont quatre ont réussi depuis. Le foot bulgare, s’il est quelquefois ennuyeux, peut souvent être mortel. On rapporte aussi que quelques ressortissants asiatiques envisagent l’achat en sous-main de clubs de divisions inférieures dans les pays nordiques, certains membres de la Maffya turque seraient devenus propriétaires de clubs dans le championnat allemand.
L’implication des groupes criminels dans ce domaine n’est pas si rare. En Europe et en division supérieure, l’intérêt porte plutôt sur le recyclage des fonds criminels et sur les possibilités de détournements sur les transferts. S’il est relativement aisé de s’enrichir rapidement, il est beaucoup plus difficile de se maintenir au niveau. Dès lors, l’achat d’un club présente l’opportunité de temporiser. La communication et les relations publiques constituent un support de survie. Interrogé sur son passé par Le Monde, le propriétaire d’un club qui compte dans le football européen répond par une boutade : « Savez-vous quelle est la différence entre un rat et un hamster ? Aucune différence, juste une affaire de public relations. »
Et le foot est un excellent support à cet égard car il rapproche un inconnu riche des célébrités. Qui connaîtrait ce milliardaire s’il n’avait pas acheté un grand club ? Quelques initiés sans doute, mais le cercle serait bien restreint.
Techniquement, les outils de gestion permettent à l’investisseur de récupérer rapidement sa mise. Par le jeu des avances remboursables l’investisseur peut aussi très rapidement récupérer les fonds engagés. Un financement nécessaire à l’achat du club peut être réalisé à l’aide d’avances ou de prêts assortis de taux particulièrement élevés consentis par… lui-même11. La discrétion sur le montage est la règle.
Concrètement : le club acheté finance son propre achat.
Le remboursement des dettes mobilisées pour mettre en place12 l’achat d’un club, peut causer un tel déséquilibre dans le budget (ce remboursement peut atteindre deux fois le prix d’achat) que l’enveloppe destinée aux achats de joueurs devrait être diminuée de manière drastique, « plombant » de ce fait les résultats à venir.
L’acheteur pour sa part réalise une bonne opération à titre personnel. Le généreux mécène, s’il choisit un pays peu regardant sur l’origine des fonds, peut ainsi injecter des sommes douteuses et les blanchir au travers du remboursement des prêts. L’intérêt est triple pour ce dernier : il apparaît comme un bienfaiteur, c’est ce que rapportent les médias, il récupère ses fonds au travers des remboursements des prêts et il blanchit ces mêmes fonds sans que personne n’y prête plus attention.

Le cautionnement est aussi un montage performant dans une optique de détournement. En effet, se porter caution pour tel ou tel, à l’occasion d’un prêt ou de toute autre opération, n’est jamais une opération sans incidence. Elle présente l’avantage de ne pas apparaître dans les comptes (lorsque les nouvelles normes comptables IFRS seront appliquées, les cautions seront inscrites dans la comptabilité) mais constitue néanmoins un engagement de la société. Ainsi, lorsque le prêteur se retourne contre le club qui a accepté de se porter caution, la perte est constituée chez ce dernier.
Concrètement : comment une caution judicieusement accordée « plombe » les comptes.
Un club se porte caution d’un prêt effectué par une société n’appartenant pas au domaine bancaire, pour un club avec lequel elle a des liens de mère à filiale. L’objet du prêt est l’achat de joueurs. Les achats largement surévalués et la situation déficitaire chronique du club emprunteur rendent le remboursement de la dette impossible. La société qui s’est portée caution doit donc honorer les créances de la filiale. Cette dernière a ainsi perdu la somme de plusieurs millions de francs sans aucun intérêt apparent pour elle-même. On peut penser que la surfacturation n’a pas été perdue pour tout le monde. Un financement illégitime, engagé à des fins personnelles peut être camouflé sous un tel montage.
L’une des pratiques souvent utilisées pour protéger l’investisseur13, celle du pacte d’actionnaires, peut être dévoyée. L’entrée d’un investisseur couvert par un pacte d’actionnaires qui lui assure le remboursement intégral de la valeur des actions à leur valeur initiale dans le cas où un événement viendrait à causer une baisse des parts ou actions en est un exemple : il effectue donc un placement sans risque. Le club, si la condition se réalise, doit trouver un autre investisseur ou reporter le même investissement mais dans des conditions plus onéreuses. La cause présentant le plus de risques pour un club est la montée dans la catégorie supérieure. En effet, dans la plupart des cas, lorsqu’un club est promu, il doit investir en joueurs, en personnel technique, en primes de match et en installations, ce qui constitue une augmentation des charges tellement considérable que l’équilibre souvent précaire d’un club peut en être durablement perturbé. Des assurances spécifiques peuvent d’ailleurs être prises pour se prémunir contre ce risque financier.
Ainsi, cette clause protège les intérêts d’un actionnaire qui aurait pu faire engager des sommes importantes dans le but précité sans risquer le moindre fifrelin de son bien propre.

Le blanchisseur restant au fond homme d’affaires, nous terminerons par une manipulation amusante : la création artificielle de problèmes internes pour faire baisser la valeur de l’action.
Concrètement : comment racheter un club pas cher.
Une personne physique ou morale acquiert une partie significative des actions du club pour un prix correctement évalué. Désireuse de s’approprier la majorité des actions sans les payer leur prix, elle met en place le montage suivant : elle organise avec ou sans l’appui de l’entraîneur un recrutement peu pertinent. Les matchs perdus créent rapidement des problèmes. Des manipulations médiatiques sont mises en place, ce qui met le propriétaire dans une situation ingérable. Finalement, le manipulateur rachète pour un euro symbolique le club. Rien de nouveau dans le monde des escrocs !


L’introduction en bourse est-elle une solution ?
L’introduction en Bourse apparaît à certains comme la panacée, l’inaccessible étoile de Don Quichotte et l’objectif final de l’évolution vers la marchandisation des sports riches. Pour d’autres, elle ne suscite que de nouvelles dérives dans un espace ouvert. Les deux opinions me semblent être à la fois raisonnables et incomplètes. Chacune des situations présente des aspects positifs et négatifs. La cotation doit amener une nécessaire transparence si on n’abuse pas des sociétés-écrans et des montages frauduleux complexes, mais elle ouvre aussi le champ à de probables manipulations boursières.
L’introduction en Bourse d’un club ne relève pas de l’évidence, elle exige une certaine transparence dans les comptes. Sans elle, l’ouverture du marché sera refusée, encore que, au plus haut de la bulle spéculative sur les valeurs Internet et bien plus récemment à New York, des introductions en Bourse ont été autorisées qui présentaient des caractéristiques douteuses, même aux yeux de non-spécialistes. Deux mois après l’introduction, l’entreprise était mise en faillite et dépecée. Ainsi, certains clubs, pas très nombreux d’ailleurs, passeraient sans problème l’examen de passage. Beaucoup d’autres seraient sans aucun doute confrontés aux plus grandes difficultés pour y parvenir. Dans tous les cas, il est nécessaire d’opérer une mutation dans les pratiques. C’est-à-dire de dépasser la consanguinité et ses dérives, et de mettre en place une véritable transparence. D’ailleurs, les clubs qui se comportent correctement présentent une réelle visibilité. On peut noter que l’existence conjointe de dirigeants cohérents et de contrôles aléatoires, si souvent critiqués, pourraient permettre une introduction en Bourse.
Les clubs de football réussissent, en général, assez mal à la Bourse14. C’est d’ailleurs une énigme qui ne peut être expliquée que par l’aléa sportif et une fuite en avant causée par la volonté de terminer le premier. En effet, il est assez peu d’entreprises qui connaissent et qui disposent de 80 % environ de leurs recettes avant de commencer la saison. L’introduction d’un club en Bourse peut poser bien d’autres problèmes. Celui de la manipulation des cours en est un. Les résultats d’un club de football sont par essence aléatoires et imprévisibles. L’analyse boursière classique peut s’étonner du fait que des investissements importants (91 millions d’euros engagés pour les achats de joueurs en 2005 pour le Real de Madrid) ne suscitent pas de meilleurs résultats. Cependant, le penalty manqué ou le faux rebond n’ont pas fait l’objet, à ma connaissance, d’une grille de lecture pour analystes financiers. La menace de la manipulation des cours présente un risque trop important pour qu’on s’y frotte. La spéculation sur les rumeurs, rarement absentes du secteur, pourrait s’en donner à cœur joie. Les petits actionnaires, en particulier les supporters qui pourraient investir en nombre, en seraient évidemment les premières victimes. Comme le cite La Tribune, ils seraient les dindons de la farce. Plus grave, cela ne manquerait pas de pénaliser les clubs engagés dans la durée et dans un projet sportif. Ils ne présentent dès lors plus aucun intérêt dans les divertissements de cette nature.
L’entrée en Bourse de ces derniers doit dans tous les cas être accompagnée de procédures d’autodéfense. Les participations doivent s’organiser autour de « pilules empoisonnées » afin de maintenir intacts la stabilité et l’investissement dans l’éducation sportive à long terme. En effet, une entreprise qui a pris la précaution de se protéger d’opérations intempestives autorise rarement la prise de plus-values rapides et récurrentes. Cependant, ces pratiques qui protègent de la rapacité des marchés financiers peuvent aussi limiter les apports externes, les entreprises devenant moins attractives : on ne peut plus jouer avec elles !
L’option boursière généralisée ne semble actuellement envisageable que si quelques équipes se regroupent et luttent entre elles, tels les gladiateurs dans les jeux du cirque, sans (c’est pourquoi les club côtés développent ces activités complémentaires à l’instar de Manchester U et de Chelsea) risque de relégation ou de contre-performance, mais là, on quitte franchement le domaine du sport. On pourrait envisager à plus long terme, un « championnat15 » organisé autour d’une chaîne de télévision. Les joueurs professionnels étant sous contrat, non pas avec le club (ou de la fédération ou de la ligue, comme c’est le cas de certains pays pour d’autres sports, comme le rugby), mais avec la chaîne. En revanche, il est vrai que si la valorisation des clubs qui ont investi la Bourse n’a pas été très importante, aucun des clubs n’a connu la faillite, ce qui est un gage de pérennité même si la liquidité reste faible dans le secteur.
Les fonds de pension pourraient, selon certains, constituer une alternative au risque de blanchiment car les porteurs d’actions seraient alors connus. L’analyse est intellectuellement juste si l’origine du financement et si les détenteurs des fonds sont connus. Une telle transparence est cependant assez rare. L’argument devient inopérant si le fonds est domicilié dans un offshore et s’il utilise des prête-noms16. Les apporteurs, les actionnaires apparents en situation de portage pour des tiers et surtout l’origine des sommes au moment où les fonds entrent dans la structure sont impossibles à identifier. Dans ce cas de figure, la connaissance des actionnaires est factice car le fonds n’est qu’une apparence. Le blanchiment en est alors facilité.
La cartographie des montages frauduleux relatifs aux entrées dans le capital reste donc très classique17. L’entrée des criminels dans le sport est sans doute le risque le plus important qui doit être traité par les fédérations si elles ne sont pas elles-mêmes gangrenées par la corruption et par la criminalité. Comment faire pour s’opposer à la vente ou à l’achat d’un club par des personnes physiques ou morales qui ne présenteraient pas toutes les conditions morales ou les capacités financières requises pour gérer le club en bon père de famille ? Le risque étant, à court terme, la mise en liquidation du club et plus généralement la perméabilité du secteur par les groupes criminels.


Les ventes et les achats de joueurs : l’analyse des transferts
Dans tout club, le flux financier qui crée les risques de fraude les plus importants est, plus que tout autre, celui résultant des ventes de joueurs. Il s’agit là de l’une des sources les plus importantes de produits pour les clubs. En contrepartie, les achats de joueurs peuvent constituer, dans certains clubs phares, la charge la plus considérable d’une telle structure. Dans certains cas, les charges dépassent même les produits. L’astuce des fraudeurs a consisté à mélanger dans une opération unique de transfert plusieurs flux de nature différente. Le flux légitime y figure d’abord ; il est accompagné des flux illégaux composés des surfacturations et des détournements réalisés à cette occasion. Viennent ensuite les flux liés aux paiements des droits d’image et ceux relatifs aux salaires qui obèrent illégalement l’opération. Le système étant perverti dès l’origine par l’habitude d’évaluer les rémunérations en versements nets de taxation. Les contrôleurs doivent analyser en commun les points cités. Le regroupement de plusieurs opérations dans un seul flux rend les contrôles classiques pratiquement impossibles. L’opération peut, de plus, être étalée sur plusieurs exercices, créant une rupture du contrôle historique et un fractionnement des flux dans le temps.
Concrètement : les postes affectés par les achats de joueurs.
Dans les comptes du club apparaissent : le montant du transfert ; l’indemnité de formation, elle est réellement le seul point positif de la spirale d’augmentation des tarifs des joueurs, car elle rémunère le club qui a formé le joueur ; les primes éventuelles à la signature ; les salaires et les primes versés ; les avantages en nature éventuellement pris en compte pour le joueur ; le montant de la commission versée à l’agent ; les sommes versées à des agents nocifs afin que ces derniers soient « désintéressés ».
Dans une structure différente, le plus souvent installée à l’étranger figurent les sommes versées au titre des contrats d’image, la charge étant par ailleurs répercutée dans les comptes du club par des facturations croisées.

Comme on peut le constater, le montage est simpliste ; dès lors, il ne peut échapper à un spécialiste au fait de ces pratiques.
Comment faire pour organiser tout cela ? On « bidouille », confiait récemment un connaisseur.
L’explosion du prix des joueurs qui a été constatée dès 1999, conséquence directe de l’augmentation de la valeur des droits télévisuels et d’une gestion discutable, a affecté deux secteurs : celui des transferts et celui de la masse salariale de certains clubs. Une majorité de clubs se sont retrouvés pour longtemps dans le rouge. Une analyse des transferts (transferts, prêts et retours de prêts) du Paris Saint-Germain et de l’Olympique de Marseille18 comptabilise 141 mouvements pour Marseille entre 2001 et 2005 et 107 pour Paris. Une perte nette sur les transferts aurait même été constatée. L’importance de la valeur des transferts suscite mécaniquement une inflation des salaires et des charges qui y sont rattachés.
L’arrêt Bosman19 a engendré deux types de problèmes qui ont affecté durablement la gestion des transferts. Le paiement d’indemnités à un joueur en fin de contrat étant interdit, les durées des engagements ont été prolongées de manière à préserver les clubs. De cette manière, les joueurs restent plus longtemps sous contrat, le plus souvent ils quittent le club avant que ce dernier n’arrive à échéance. Le second problème est celui causé par le retournement de tendance. Les clubs qui avaient conclu avec des joueurs des contrats à long terme ne pouvaient pas s’en libérer ; ils ont inventé les pratiques de prêts assortis d’option de transfert. Elles s’apparentent à des prêts de main-d’œuvre qui ne sont pas autorisés.
L’opération d’achat et de vente de joueurs est une situation dans laquelle se cumulent les indicateurs de risques. En effet, l’évaluation du prix de la transaction d’un sportif et l’opération de vente ou d’achat sont affectées par les caractéristiques suivantes :
— le besoin de tel joueur, qui relève d’un plan, d’un projet pour le club et d’un budget restant le seul point clairement établi ;
— l’envie, qui relève souvent de l’irrationnel, parfois de la nécessité ;
— l’urgence, quand il faut se décider vite, par exemple pour damer le pion au dirigeant d’un club honni ;
— le montant de la transaction.
Dans la comptabilité du club, l’opération se scinde en plusieurs traitements et s’étale sur plusieurs exercices, ce qui permet de « perdre » aisément la lisibilité globale de l’opération et de camoufler le coût final. Chacune des opérations fait intervenir les agents qui prélèvent 10 % (maximum) du montant, ce qui crée une source supplémentaire de détournements. Les opérations passent immédiatement par l’international et utilisent presque systématiquement les paradis fiscaux.
En fait, la situation d’achat et de vente est « fraudulogène20 », ce mot n’existe sans doute pas, mais c’est bien de cela qu’il s’agit. L’importance des détournements qui peuvent être réalisés à cette occasion me semble constituer un point essentiel de l’analyse.
On est d’ailleurs frappé par le « classicisme » très pur des montages frauduleux rencontrés dans ce secteur. Ils ne peuvent, en aucune manière, surprendre un professionnel. On relève, en effet, la récurrence de montages organisés autour de surfacturations, de contrats manipulés ou carrément falsifiés, d’intermédiaires, de sociétés-écrans et de paiements en espèces. La « fraîche21 » est particulièrement recherchée, mais il faut pour cela passer par des zones peu contrôlées. La seule inconnue est l’identification de celui qui bénéficie, in fine, de cette organisation.
Ces surfacturations peuvent être directes, les bénéficiaires obtiennent alors un bénéfice immédiat dans l’opération ou indirectes, des écrans documentaires ou des sociétés s’interposent entre les parties pour mieux « enfumer22 » les contrôles.
Fraude et conflit d’intérêts
Le premier risque affecte le conflit d’intérêts potentiel entre l’intérêt propre du dirigeant et celui du club. Grâce aux ventes et achats de joueurs, le dirigeant obtient des revenus camouflés et financés par le club. Les dirigeants de clubs ne sont parfois pas autorisés à disposer à titre personnel d’une « écurie » de joueurs23. Le risque relève de la présence d’intérêts opposés et contradictoires qui peuvent être fort préjudiciables aux finances des clubs. Ils peuvent cependant être très rentables pour ceux qui en bénéficient. Ces conflits pouvant aisément être camouflés si une ou plusieurs sociétés-écrans s’interposent entre les joueurs et le dirigeant.
Ainsi, pour une personne qui gère directement ou indirectement des joueurs ou des clubs, devenir dirigeant d’un club est le moyen le plus pratique d’obtenir un financement personnel à l’occasion des ventes et des achats de joueurs de son écurie. D’ailleurs, dans ce cas, l’indicateur de la présence du risque est la récurrence de la rotation de joueurs.
Concrètement : comment jouer et gagner sur tous les tableaux sans jamais apparaître.
Le dirigeant d’un club est propriétaire indirect de participations majoritaires dans plusieurs autres clubs situés dans des pays différents. Dans le club phare, ce dernier n’est pas rémunéré et apparaît comme un apporteur de fonds désintéressé. En revanche, dans les autres clubs soumis à une législation plus souple, il bénéficie de confortables revenus dont le financement est assuré par des facturations émises à l’encontre du club phare.
De plus, les clubs peuvent être utilisés consécutivement comme acheteurs et vendeurs des joueurs en créant une spirale inflationniste, ou bien en facilitant les augmentations de prix au cours de discussions avec des clubs tiers.

Le risque du conflit d’intérêts affecte aussi les entraîneurs qui sont liés aux clubs par un contrat de travail. Plusieurs types de dérives les concernant peuvent intervenir. L’importance du rôle tenu par le président fait que, dans certains cas, l’entraîneur devient son factotum dans le domaine de l’achat des sportifs comme dans celui de l’entraînement ou de la constitution des équipes.
Ils peuvent alors, sous la menace d’un licenciement ou en organisant eux-mêmes l’opération être partie prenante d’un achat intéressé, de la composition discutable d’une équipe qui perdra des matchs ou de diverses opérations organisées dans le but de sortir des fonds.

Comment « dribbler24 » une comptabilité ?
Le fraudeur se préoccupe rarement d’équilibrer et d’organiser comptablement les montages, il sous-traite cette activité à un complice, technicien averti des manipulations. L’important est la sortie de fonds : on le constate d’ailleurs lors des discussions préalables aux montages. La manipulation est organisée à partir des contrats. Certains sont falsifiés ou surévalués ; ils peuvent être établis a posteriori pour justifier une vraie sortie de fonds ou sont faux depuis l’origine. Les documents sont confectionnés au moment où leur utilité est la plus pertinente. Ainsi, une opération fictive peut être reconstituée en totalité par la création de documents ne présentant aucune justification économique. Tous ces systèmes relèvent des ententes entre clubs dans le but de « faire tourner » les fonds.
Une partie au moins de ces sommes est utilisée pour payer les primes non déclarées versées aux joueurs qui ne désirent pas payer d’impôts, le reste est partagé entre les délinquants.
Les achats ou ventes sont aisément surfacturés, ces montages constituent la pratique la plus utilisée pour détourner des fonds. Une fois identifiés les bénéficiaires des contrats Bibendum (« gonflés » en valeur), il faut analyser les encaissements. Il ressort souvent que, après contrôle des flux, les clubs vendeurs ont encaissé officiellement, nettement moins que les sommes inscrites dans la comptabilité du club acheteur. Les sommes versées devant correspondre au montant comptabilisé, c’est bien le moins ! Les pratiques le plus souvent constatées sont les suivantes :
Concrètement : le joueur fantôme.
Ce personnage est acheté par un club, il figure dans son effectif, il est inscrit dans la comptabilité, mais il ne joue pas. Il est parfois prêté à un autre club avec lequel des accords ont été passés. Le suivi de ce type d’opération permet d’identifier les liens non écrits entre les clubs. En effet, il est aisé d’identifier les liaisons entre les clubs si l’on réalise une analyse de cohorte25 bien ciblée.
 
Concrètement : l’achat à terme d’un joueur.
Cette procédure peut être assez performante en matière de fraudes. Il s’agit d’une prise d’option sur la venue, à terme, d’un joueur. Cette option est payée cash. Au bout d’un certain temps une lettre du club acheteur au manager du joueur fait état du renoncement à l’option. Si le remboursement n’est pas prévu dans les termes du contrat, le paiement est juridiquement perdu pour le club. S’il est prévu, une lettre de mise en demeure de payer est le plus souvent envoyée à une fausse adresse, ce qui justifie la perte. Ce glissement organisé depuis la fraude vers l’erreur peut constituer une protection contre une sanction pénale, les démarches minimales pour récupérer les fonds ayant été effectuées. Ce montage, un classique du financement de la caisse noire, autorise une sortie de trésorerie sur un seul projet dont chacun sait qu’il ne se réalisera pas. Mais la documentation fournie à l’appui du présumé achat est parfaitement valable.
 
Concrètement : la clause qui tue.
Un contrat passé entre deux clubs ou avec un intermédiaire stipule l’achat de tel joueur ou d’un joueur présentant telles caractéristiques l’année suivante. La somme prévue pour valider l’option est versée. Dans le contrat figure une clause suivant laquelle, si d’ici un an ou plus, l’opération n’est pas réalisée, le club cédant ou l’intermédiaire garde l’argent. Une fois le paiement effectué, il ne reste plus qu’à attendre que l’opération se dénoue. Bien sûr, les organisateurs du montage se sont arrangés avec le club via un tiers, un paradis fiscal, pour que le partage des fonds soit réalisé et revienne vers la caisse noire.
 
Concrètement : le faux espoir.
Le président d’un club a « acheté » une option à terme sur un jeune joueur âgé de 16 ans qui est présenté comme très prometteur. Une somme de 7 millions de francs a été versée, puis, plus rien […]. L’analyse approfondie de l’opération a mis en évidence les faits suivants : le fameux joueur en devenir était proche du milieu du football puisque ses parents étaient les concierges du stade d’un club connu, mais cet écolier n
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